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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, ch. commerciale – N° 24/01289 – 12 décembre 2024

TEXTE

Faits et procédure. La société APE, dont le nom commer cial est APE
Affi chage pour les Entre prises, commer cia lise des panneaux dont
l’affi chage est obli ga toire en entre prise et qui contiennent diverses
infor ma tions. Une personne physique exploi tant une entre prise
indi vi duelle de vente à distance sur cata logue général a adressé à de
poten tiels clients un docu ment de pros pec tion compre nant
notam ment un renvoi à ses condi tions géné rales de vente. Esti mant
que l’usage de ce docu ment, qui ressem blait à s’y méprendre au sien,
consti tuait un acte de concur rence déloyale, la société APE l’a
assi gnée devant le juge des référés du tribunal de commerce de
Romans‐sur‐Isère. Dans une ordon nance rendue le 9 janvier 2024, ce
dernier constate la créa tion d’un risque de confu sion consti tu tive
d’actes déloyaux et para si taires et prononce en consé quence une
mesure d’inter dic tion. Il consi dère en revanche que la demande de
provi sion se heurte à une contes ta tion sérieuse. Alors que le
défen deur avait inter jeté appel de cette déci sion, la société APE a
décou vert qu’il contour nait la mesure d’inter dic tion prononcée en
pour sui vant l’utili sa tion des docu ments liti gieux via la société Euro
Services dont il était le gérant. Elle l’a donc assi gnée en
inter ven tion forcée.

1

Carac té ri sa tion de la déloyauté. La cour d’appel de Grenoble se
fonde sur les articles 872 et 873 du Code de procé dure civile pour
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accueillir les demandes de la société APE.

Elle s’inté resse tout d’abord aux habi tudes de pros pec tion suivies par
la société deman de resse et reprises par le défen deur ainsi que par la
société assi gnée en inter ven tion forcée. Elle souligne que la société
deman de resse cible des entre prises fran çaises auxquelles elle adresse
un docu ment de pros pec tion compre nant un bon de commande et
ses condi tions géné rales de vente. L’évoca tion sommaire de ce mode
de pros pec tion peut inter roger, car il paraît à ce point usuel que sa
reprise ne saurait faire naître un quel conque risque de confu sion.
Toute fois, en matière de concur rence déloyale, le diable est souvent
dans les détails. Dès lors, la cour d’appel de Grenoble s’attache
utile ment à comparer les docu ments liti gieux, en souli gnant que la
mise en page est « quasi iden tique avec des rubriques simi laires
présentés sous le même format et l’inscrip tion en entête des
deux docu ments de la mention en gras “Affi chage obli ga toire” ». Si les
défen deurs utilisent un QR code pour permettre la consul ta tion de
leurs condi tions géné rales de vente, cette diffé rence n’est pas
déci sive, dès lors qu’elles consti tuent « une copie de celles émises par
la société APE à l’excep tion du para graphe “Moda lités de paie ment” ».
La cour d’appel de Grenoble approuve ainsi le premier juge pour avoir
retenu que le défen deur personne physique, « qui inter vient dans le
même domaine d’acti vité que la société APE, a copié sa stra tégie
commer ciale et a diffusé des docu ments quasi iden tiques à ceux
créés par cette société ». Les mêmes conclu sions s’imposent
s’agis sant de la société défen de resse, dès lors qu’elle a utilisé le
docu ment litigieux.

3

La copie des docu ments commer ciaux utilisés par la société
deman de resse étant établie, elle se trouve appré hendée ensuite au
travers de ses effets. Si la créa tion d’un risque de confu sion est un des
compor te ments topiques de concur rence déloyale, il est ques tion ici
d’une confu sion effec tive. En effet, plusieurs clients de la société
deman de resse ayant reçu le docu ment adressé par les défen deurs se
sont ques tionnés sur sa prove nance et ont inter rogé la deman de resse
sur ce point. La cour d’appel de Grenoble écrit même qu’un des
clients a demandé des expli ca tions à la société deman de resse, ce qui
traduit une véri table incom pré hen sion de la clien tèle. Or, si cette
dernière avait compris que le docu ment liti gieux, qui compre nait une
adresse et des prix diffé rents de ceux de la société deman de resse,
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prove naient d’autres opéra teurs écono miques, elle ne se serait pas
adressée à la société deman de resse pour obtenir des expli ca tions. La
confu sion sur l’origine du docu ment commer cial semble donc
démon trée par les pièces produites au débat. Elle s’explique tout à la
fois par la ressem blance entre les docu ments commer ciaux et par la
proxi mité des domaines d’activité.

Toute fois, la cour d’appel de Grenoble ne se contente pas de retenir
des actes de concur rence déloyale par la créa tion d’un risque de
confu sion. Elle affirme que les défen deurs se sont rendus coupables
d’agis se ments para si taires. Elle juge en effet que les « agis se ments
consis tant à utiliser des docu ments créés par un tiers en utili sant la
même méthode de pros pec tion que ce tiers pour commer cia liser des
services iden tiques visent à se placer dans le sillage de ce tiers afin
d’en tirer profit, sans rien dépenser, de ses efforts et savoir‐faire, de
la noto riété acquise et des inves tis se ments consentis et consti tuent
des actes déloyaux et para si taires ». La moti va tion reprend les
marqueurs clas siques du para si tisme : la méta phore du sillage mais
égale ment le profit retiré sans bourse délier des efforts, du
savoir‐faire, de la noto riété ou encore des inves tis se ments consentis
par un opéra teur écono mique. Le para si tisme semble opérer une
sorte de séduc tion, qui s’explique sans doute par le fait qu’il peut
appa raître comme un « terme plus méta pho rique que technique 1 ».
Comment ne pas consi dérer en effet qu’en copiant des docu ments
commer ciaux pour les adresser à la même clien tèle les défen deurs se
sont placés dans le sillage de la société deman de resse ? La diffi culté
résulte toute fois dans le fait que copier revient toujours à s’inscrire
dans le sillage de l’autre. La méta phore est belle ; elle occulte
toute fois l’essen tiel. Car, en l’espèce, la moti va tion retenue ne permet
pas de s’assurer qu’il existe effec ti ve ment une valeur écono mique
indi vi dua lisée qui aurait été para sitée. La cour, qui rentre pour tant
dans le détail s’agis sant de la carac té ri sa tion du risque de confu sion,
ne semble pas véri fier l’exis tence d’un savoir‐faire, d’une noto riété ou
d’inves tis se ments particuliers.

5

Mesures d’inter dic tion et de réparation. Les actes de concur rence
déloyale iden ti fiés consti tuent selon la cour un trouble
mani fes te ment illi cite justi fiant le prononcé d’une mesure
d’inter dic tion provi soire et l’octroi d’une provision.

6



Condamnation pour concurrence déloyale en référé : la cour d’appel n’hésite pas !

La mesure d’inter dic tion prononcée est formulée dans les termes
suivants : « il convient de faire droit à la demande de la société APE
de prononcer l’inter dic tion pour la SARL Euro Service de diffuser les
docu ments liti gieux et/ou repro duire et/ou diffuser des textes et/ou
condi tions géné rales crées par APE et/ou créant une confu sion avec
cette dernière, par voie postale et/ou sur internet, sous astreinte de
5 000 euros par infrac tion constatée. » Comme bien souvent en
matière de concur rence déloyale, il s’agit d’une inter dic tion assez
large, voire même trop large. En effet, la moti va tion de la cour d’appel
ne peut valoir que pour les docu ments liti gieux qu’elle a examinés
avec soin. Dès lors, nous voyons assez mal comment l’inter dic tion
pour rait viser de manière large la repro duc tion — donc même sans
diffu sion — de n’importe quel texte créé par la société APE. D’une
part, cela revient à vider de sa substance le prin cipe de liberté de
copie s’agis sant de cette société. D’autre part, cela peut créer des
diffi cultés d’exécu tion. Il aurait donc sans doute été préfé rable de
formuler une inter dic tion provi soire plus restrictive.

7

S’agis sant de la demande de provi sion, la cour d’appel de Grenoble
réforme sans surprise la déci sion du premier juge. Dès lors que les
actes de concur rence déloyale se trouvent retenus, la cour d’appel de
Grenoble conclut que « l’obli ga tion n’est pas sérieu se ment
contes table », ce qui permet l’octroi d’une provision.
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Pour ce faire, elle se rattache à une juris pru dence qu’elle qualifie à
juste titre de constante en vertu de laquelle il s’infère néces sai re ment
un préju dice des actes déloyaux retenus. Ce prin cipe se trouve en
effet affirmé par la Cour de cassa tion à travers l’utili sa tion de
formules qui connaissent de légères varia tions : « il s’infère
néces sai re ment un préju dice d’un acte de concur rence déloyale 2 » ;
« un préju dice s’infère néces sai re ment d’acte de concur rence
déloyale géné ra teur d’un trouble commercial 3 » ; « il s’infère
néces sai re ment d’actes de concur rence déloyale ou de para si tisme
un trouble dans l’acti vité exercée consti tutif d’un préju dice, fût‐il
seule ment moral 4 » ou encore « il s’infère néces sai re ment un
préju dice, fût‐il seule ment moral 5 ». La démons tra tion du préju dice
se trouve ainsi faci litée. Toute fois, il faut saluer le fait que la cour
d’appel de Grenoble s’attache tout de même à préciser la nature du
préju dice accordé, à savoir un préju dice moral, et sa consis tance
tenant à l’atteinte causée à l’image de la société demanderesse.

9



Condamnation pour concurrence déloyale en référé : la cour d’appel n’hésite pas !

NOTES

1  P. Tréfigny, L’imita tion : contri bu tion à l’étude juri dique des
compor te ments référentiels, PUS, 2000, p. 311, n  410.

2  Cass. com., 15 janvier 2020, Société Speed Rabbit pizza c/ Société
Domino’s Pizza France, n  17‐27.778.

3  Cass. com., 2 décembre 2008, Mme Armando c/ M. Cadel et
consorts, n  07‐19.861.

4  Cass. com., 12 mai 2021, Asso cia tion Confé dé ra tion natio nale du loge ment
c/ Asso cia tion New Look Commu ni ca tion et consorts, n  19‐17.942.

5  Cass. com., 17 mars 2021, Société Crea tive Commerce Part ners c/ Société
MV et consorts, n  19‐10.414.

6  TJ Paris, ord. réf., 8 janvier 2025, n  24/51976 ; TJ Rennes, ord. réf.,
14 février 2025, n  24/00277.

7  C. Vallaud, « Le référé en matière de propriété intel lec tuelle : recherche
balance déses pé ré ment », RPDA, à paraître.

Mise en pers pec tive avec le référé en droit d’auteur. La déci sion
étudiée est tout à la fois clas sique dans les faits et dans les prin cipes
mobi lisés. Elle a toute fois le mérite de montrer que le juge de
l’évidence peut investir plei ne ment le débat qui s’offre à lui, même en
présence de notions qui peuvent paraître fuyantes ou qui peuvent
donner prise à des appré cia tions rela ti ve ment subjec tives. À plusieurs
reprises, la cour d’appel de Grenoble se montre extrê me ment
affir ma tive s’agis sant de la consti tu tion de la faute de concur rence
déloyale. La compa raison avec certaines ordon nances rendues
récem ment sur le terrain du droit d’auteur nous laisse quelque peu
songeurs… En effet, alors que le référé en droit d’auteur se fonde
égale ment sur le droit commun, certains juges rejettent toute
demande provi soire dès lors que l’origi na lité se trouve contestée 6,
sous prétexte que l’appré cia tion de cette notion relè ve rait par
essence du fond. Cela revient à entraver l’octroi de toute mesure
provi soire en matière de droit d’auteur, ce qui nous semble
extrê me ment problématique 7. Il faut donc souhaiter que l’audace du
juge des référés greno blois fasse des émules !

10

o

o

o

o

o

o

o



Condamnation pour concurrence déloyale en référé : la cour d’appel n’hésite pas !

RÉSUMÉ

Français
L’arrêt de la cour d’appel de Grenoble, rendu en sa chambre commer ciale le
12 décembre 2024, est tout à fait clas sique dans les prin cipes mobi lisés
comme dans les faits rencon trés, puisqu’il s’agis sait de la reprise de
docu ments commer ciaux. Il nous semble toute fois inté res sant dès lors qu’il
témoigne du fait que le juge de l’évidence n’est pas néces sai re ment un
juge timoré.
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